

Informations relatives aux données à caractère personnel traitées par l’administration communale de Mont-Saint-Guibert – Lutte contre les logements inoccupés
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De nouvelles mesures[footnoteRef:1] ont été mises en place pour permettre aux communes d’identifier plus facilement les logements inoccupés et ainsi, d’engager le dialogue avec les propriétaires en vue de remédier à ces inoccupations. Ces mesures sont subordonnées à l’adhésion à l’accord relatif aux modalité techniques et organisationnelles de l’échange des données. Cet accord a essentiellement pour objectif de s’assurer du respect du règlement UE 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données (« Le Règlement Général sur la Protection des données » – RGPD). [1:  Décret du 12.11.2021 modifiant les art. 80, 85ter et 85sexies du CWHD en vue de renforcer la lutte contre le logement inoccupé, M.B. du 19.11.2021, AGW du 19.01.2022 relatif à la fixation et à la gestion des données relatives aux consommations minimales d’eau et d’électricité pouvant réputer un logement inoccupé en vertu de l’article 80, 3° du CWDH.] 


Les données à caractère personnel (c’est à dire les données qui vous concernent et qui peuvent vous être associées directement ou indirectement) que vous confiez à la commune de Mont-Saint-Guibert sont traitées avec le niveau de confidentialité et de sécurité requis. Conformément à la législation, elles sont traitées de manière licite et loyale. L’administration communale collecte et utilise ces données dans la plus grande transparence. 
[bookmark: _Toc203037557]Définitions

Données à caractère personnel : toute information se rapportant à une personne physique identifiée ou identifiable (ci-après dénommée «personne concernée»); est réputée être une «personne physique identifiable» une personne physique qui peut être identifiée, directement ou indirectement, notamment par référence à un identifiant, tel qu'un nom, un numéro d'identification, des données de localisation, un identifiant en ligne, ou à un ou plusieurs éléments spécifiques propres à son identité physique, physiologique, génétique, psychique, économique, culturelle ou sociale.

Traitement : toute opération ou tout ensemble d'opérations effectuées ou non à l'aide de procédés automatisés et appliquées à des données ou des ensembles de données à caractère personnel, telles que la collecte, l'enregistrement, l'organisation, la structuration, la conservation, l'adaptation ou la modification, l'extraction, la consultation, l'utilisation, la communication par transmission, la diffusion ou toute autre forme de mise à disposition, le rapprochement ou l'interconnexion, la limitation, l'effacement ou la destruction.

Responsable du traitement : la personne physique ou morale, l'autorité publique, le service ou un autre organisme qui, seul ou conjointement avec d'autres, détermine les finalités et les moyens du traitement; lorsque les finalités et les moyens de ce traitement sont déterminés par le droit de l'Union ou le droit d'un État membre, le responsable du traitement peut être désigné ou les critères spécifiques applicables à sa désignation peuvent être prévus par le droit de l'Union ou par le droit d'un État membre.

Destinataire :  la personne physique ou morale, l'autorité publique, le service ou tout autre organisme qui reçoit communication de données à caractère personnel, qu'il s'agisse ou non d'un tiers. Toutefois, les autorités publiques qui sont susceptibles de recevoir communication de données à caractère personnel dans le cadre d'une mission d'enquête particulière conformément au droit de l'Union ou au droit d'un État membre ne sont pas considérées comme des destinataires ; le traitement de ces données par les autorités publiques en question est conforme aux règles applicables en matière de protection des données en fonction des finalités du traitement.

Sous-traitant : la personne physique ou morale, l'autorité publique, le service ou un autre organisme qui traite des données à caractère personnel pour le compte du responsable du traitement.

Données sensibles : les catégories particulières de données à caractère personnel telles que mentionnées à l'article 9.1 du RGPD, plus particulièrement ainsi que les données à caractère personnel relatives aux condamnations pénales et aux infractions.

Finalité : objectif principal de l’utilisation de données personnelles. Les données sont collectées pour un but bien déterminé et légitime et ne sont pas traitées ultérieurement de façon incompatible avec cet objectif initial.
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Au sens de la législation, la commune de Mont-Saint-Guibert est responsable du traitement de vos données à caractère personnel. La commune est susceptible de faire appel à des sous-traitants dans le respect strict de la législation.

· Administration communale de Mont-Saint-Guibert
· 39 Grand’Rue, 1435 Mont-Saint-Guibert
· info@mont-saint-guibert.be
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La commune ne traite vos données personnelles que dans la mesure où le traitement est nécessaire à l’exécution d’une mission d’intérêt public (reprise à l’article 80, §1er, 3°, alinéa 6 du Code wallon de l’Habitation durable).
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Vos données personnelles ne sont traitées que dans la mesure nécessaire et proportionnelle à la poursuite des finalités.

Dans le chef de la commune, la finalité est de lutter contre les logements inoccupés. 
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Les données traitées sont les suivantes :
· adresse du logement (rue, numéro de boîte postale, étage le cas échéant, code postal, localité) ;
· consommation d’eau et/ou d’électricité ;
· données d’identification personnelles (nom, prénom) ;
· mesures pour lutter contre les logements inoccupés.

Les données à caractère personnel traitées doivent être adéquates, pertinentes et limitées à ce qui est nécessaire au regard de la finalité poursuivie.
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A compter de la mise à disposition des données à l’administration communale de Mont-Saint-Guibert, le délai de conservation des données est de 10 ans (sous réserve de la cessation définitive des procédures et recours administratifs et judiciaires qui y sont liés).
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Les destinataires des données à caractère personnel sont les institutions autorisées et les titulaires de droit réel.

La commune peut faire appel à des prestataires de services qui agissent en tant que sous-traitants soumis aux exigences du RGPD.
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La commune s'engage, pour protéger les données à caractère personnel, à mettre en œuvre un maximum de mesures de protection afin notamment d'empêcher qu'elles ne soient déformées, endommagées ou communiquées à des tiers non autorisés.

Les mesures techniques et organisationnelles appropriées ont été mises en place de manière à assurer un niveau de protection adéquat des données à caractère personnel traitées tout en tenant compte :
· de l’état de la technique et des coûts de mise en œuvre ;
· de la nature, de l’étendue, du contexte et des finalités du traitement ;
· de la probabilité et de la gravité du risque encouru pour les droits et libertés des personnes physiques concernées.
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Droits des personnes concernées

Vous avez le droit : 

· de recevoir des informations sur le traitement de vos données à caractère personnel ;
· d’obtenir l’accès aux données à caractère personnel détenues à votre sujet.
· de demander que soient corrigées les données à caractère personnel incorrectes, inexactes ou incomplètes ;
· de demander que les données à caractère personnel soient effacées lorsqu’elles ne sont plus nécessaires ou si leur traitement est illicite ;
· de vous opposer au traitement de vos données à caractère personnel à des fins de prospection ou pour des raisons liées à votre situation particulière ;
· de demander la limitation du traitement de vos données à caractère personnel dans des cas précis visés par la législation et détaillés par l’Autorité de Protection des Données ;
· de recevoir vos données à caractère personnel dans un format lisible par machine et de les envoyer à un autre responsable du traitement ("portabilité des données").

Afin d’exercer vos droits, vous devez contacter le responsable du traitement. Vous devez adresser une demande écrite pour exercer vos droits et vous identifier au préalable à l’adresse suivante : info@mont-saint-guibert.be ou 39 Grand’Rue, 1435 Mont-Saint-Guibert

Ou vous pouvez adresser votre demande au Délégué à la Protection des Données (DPD/DPO) à l’adresse suivante : jason.steylemans@consultis.biz

Si vous avez des objections sur la manière dont vos données sont traitées par la commune, vous avez le droit de vous adresser à l’Autorité de Protection des Données :

· www.autoriteprotectiondonnees.be/
· Rue de la Presse, 35 à 1000 Bruxelles
· Tel.: +32 (0)2 274 48 00
· Télécopie: +32 (0)2 274 48 35
· Courriel : contact@apd-gba.be
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